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Réduire la pauvreté, un défi à notre portée
2015, Denis Clerc et Michel Dollé

Introduction
La France est en Europe le pays qui consacre la part la plus importante de son PIB à la protection sociale, pourtant entre 5 et 8 millions
 de français vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvreté. On peut légitimement s’interroger sur l’efficacité de ces politiques de lutte contre la pauvreté et le chômage. Et, au regard des populations les plus affectées par la paupérisation on peut s’interroger sur la notion de justice sociale et les raisons pour lesquelles elle est peu ou prou opérante en France.

Mais qu’est-ce que la justice sociale ? Quand la pauvreté concerne entre 13 et 14% de population en France et qu’elle est encore aujourd’hui en constante augmentation. Si aujourd’hui un socle de pensée commun nous enjoint à la solidarité comme à une évidence, il est important de revenir aux origines de la notion. Deux siècles environ ont été nécessaires pour forger un concept fortement marqué par des antagonismes. Ainsi on pourra distinguer des solidarités dites « naturelles » (familiale, par exemple) et des solidarités construites ; des solidarités contraintes et d’autres non contraintes ; des solidarités bénéficiant à tous quand d’autres s’exerceront sur un socle moins large ; des solidarités désignant un simple constat l’interdépendance ou au contraire des solidarités prônées comme une valeur ; enfin certains fonderont les solidarités sur la morale (religieuse ou républicaine) tandis que d’autres en feront un argument de la raison. Les éclairages philosophiques, sociologiques, anthropologiques, historiques nous permettent, de mieux comprendre pourquoi nous visons à la solidarité. Pourtant, face à l’échec partiel des politiques sociales, à la montée du chômage et aux discours idéologiques véhiculés par certains politiques, la notion de solidarité est remise en question par une frange de la population et fracture la société entres ceux qui pensent que « l’assistanat » n’a pas de raison d’être et ceux qui militent pour la dignité humaine, l’entraide nationale et ceux en direction les populations les moins dotés socialement et scolairement. 
Aussi, Denis Clerc et Michel Dollé se proposent dans « réduire la pauvreté, un défi à notre portée » publié en 2015 de croiser leurs compétences et leurs regards sur le sujet en rappelant à travers prisme historico socio-économique la nature de la pauvreté en France, les caractéristiques et de proposer de « nouvelles » pistes de réflexion. 
I. Les auteurs 
Denis Clerc est issu d'une formation d'économiste, il a, par ailleurs, fondé et dirigé la revue Alternatives économiques. Il a notamment travaillé au conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion. Depuis il est président, la FNARS Franche-Comté, est notamment l’auteur de La France des travailleurs pauvres (2008) et de La paupérisation des Français (2010)

Michel Dollé est économiste et l'auteur d’Investir dans le social (2009, avec Jacques Delors) et Pour un renouveau des politiques de l’éducation (2012). Il a été rapporteur du conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion.

Réduire la pauvreté, un défi à notre portée s’inscrit donc dans la continuité des publications et de la réflexion de nos deux auteurs. 
II. Concepts clés :
 ■« Capabilité »,

 ■ Justice sociale,

 ■ Politique publique,

 ■ Pauvreté. 
III. Postulats
■ Pauvreté en France qui augmente
■ Politique française peu opérante 
■ Représentation et vision stigmatisant du pauvre 

■ Réduire la pauvreté relève de la justice sociale
    IV. Hypothèses
■La pauvreté est avant tout liée aux transformations structurelles du marché de l’emploi
■La pauvreté résulte d’un « héritage familial » ou d’accidents de la vie que d’un manque de volonté.
■Actionner les bons leviers : la formation, protéger contre les contrats précaires, la refonte des aides sociales permettrait de lutter contre la pauvreté sans multiplier les budgets
■La lutte contre la pauvreté est un investissement social pour la société et pour les pouvoirs publics.
V- Objectifs de l'ouvrage
Les auteurs se fixent dans cette ouvrage deux objectifs.

Le premier de définir clairement la notion de pauvreté en y associant les indicateurs utilisés en France et dans la continuité, de leur cheminement, d'établir à partir d'éléments chiffrés un état des lieux de cette pauvreté. Il s'agit donc de rendre pour, nos deux auteurs, lisible voire d'atténuer les préjugés prégnants qui distinguerait les bons pauvres des mauvais pauvres. Les auteurs pensent, en effet, que ceci est un problème aujourd’hui, tant, par exemple, certains affirment qu'il existerait des personnes qui ont choisi d'être pauvre. Cet objectif constitue globalement le contenu des trois premiers chapitres.

Le deuxième objectif – situé dans le quatrième chapitre et les suivants - est de repérer les domaines d'intervention les plus pertinents sur lesquels il faudrait concentrer les moyens et proposent des pistes d'actions pouvant réduire de manière significative la pauvreté. Les leviers ne sont pas d'ordre financiers (augmentation des budgets alloués à l’action sociale) mais relèverait plutôt d’une meilleure ventilation des budgets sur des actions et domaines précis.
VI. Une démonstration au prisme des apports de John Rawls et d’Amartya Sen 
Les apports de John Rawls et de Amartya Sen sont fondamentaux pour nos deux auteurs, ils permettent à la fois de cerner les bases d’une société juste conciliant efficacité économique, libertés et les questions d’égalités d’un coté et l’autre coté la « capabilité » des individus à savoir la capacité des personnes à se saisir de leurs droits.
Les recherches d’Amartya Sen
, économiste et philosophe indien, prix Nobel de sciences économiques en 1998, sont aujourd’hui reconnus pour leur apport majeur à l’analyse des inégalités et aux théories philosophiques de la justice. Selon lui, il faut non seulement prendre en compte ce que possèdent les individus, mais aussi leur capacité, leur liberté à utiliser leurs biens pour choisir leur propre mode de vie. Il a tout autant rejeté une conception instrumentale qu’une conception uniquement formelle des droits et de la liberté, et a formulé des critiques décisives à l’encontre de l’utilitarisme. Les principaux concepts de cette théorie sont ceux de « modes de fonctionnement » et de « capabilités » ou « capacités » Les premiers sont ce qu’un individu peut réaliser étant donné les biens qu’il possède (se nourrir suffisamment, se déplacer sans entraves, savoir lire et écrire) – cela décrit donc son état –, alors que les secondes sont les différentes combinaisons possibles des premiers, pour un individu. Une capabilité est donc un vecteur de modes de fonctionnement exprimant la liberté, pour un individu, de choisir entre différentes conditions de vie.
John Rawls
 définit la justice comme étant « la vertu propre des pratiques dans les cas où les intérêts s’opposent et où les personnes sentent qu’elles ont des justifications pour insister sur leurs droits, face aux autres ». Il propose une alternative, tant à l’utilitarisme qu’à l’intuitionnisme ou encore au perfectionnisme. Cette première doctrine n’apporterait pas une analyse pertinente des « droits et libertés de base des citoyens en tant que personnes libres et égales ». La seconde doctrine philosophique fait reposer la connaissance sur l’intuition. Enfin le perfectionnisme se rapporte à des situations et/ou des activités considérées comme bonnes en elles-mêmes par l’être humain sans qu’elles ne soient ni désirées, ni appréciées
VII. Résumé de l’ouvrage

Chapitre 1 : La pauvreté, une tare sociale ? 
En France, le besoin de se protéger des « risques » est ancien. Cette protection était confiée avant le 19ème siècle à la charité et à la solidarité familiale. Ainsi, les organisations religieuses ont maillé le territoire français et européen d’hospices et d’hôpitaux avec le soutien financier de nobles et de propriétaires terriens. L’église organise donc la charité en venant au secours des pauvres, des malades indigents, des enfants abandonnés qui pense « qui interprète cette pauvreté comme la volonté de dieu » et donc pour qui est « nécessaire de venir en aide » P 18. Cependant, l’existence malgré cette solidarité dite traditionnelle la prise en charge de la pauvreté était aléatoire et faible. La réponse était de nature charitable et d’assistance. L’intervention des pouvoirs publics est alors presque inexistante. Mais à côté de cette assistance de « proximité » se développe une chasse aux « mauvais pauvres » et ceux que l'on qualifiait de vagabonds. Ces derniers sont condamnés à l'enfermement, le travail forcé ou envoyé dans les galères. Alors que les auteurs s’attachent dans le premier chapitre à rappeler les origines européennes des politiques de lutte contre la pauvreté de l’Ancien Régime au 19e siècle qui différenciait les « bons » des « mauvais » pauvres dont découle notamment le développement au XXème du « workfare »
: à savoir l'assistance conditionnée à une obligation de travaille.

La révolution de 1789 proclame un droit à l’assistance pour tous assuré par l’état. C’est une ébauche d’une solidarité publique où la charité se laïcise mais ne disparaît pas. L'assemblée constituante de 1790 confie à La Rochefoucauld-Liancourt le comité de mendicité qui déclare que « le devoir de la société est de chercher à prévenir la misère, d'offrir du travail à ceux auxquels il est nécessaire pour vivre …. et d'assister ceux sans travail ceux qui ont l’âge ou les infirmités ôtent tout moyen de s'y livrer » p.24. Ainsi, le comité avant sa dissolution en 1791 préconise que la prise en charge de la pauvreté soit institutionnalisée et non plus privée. Mais, la distinction entre, bons pauvres et mauvais pauvres, reste néanmoins prégnant en filigrane. En 1796, une loi oblige les communes les plus importantes à se doter de bureau de bien faisances ancêtre des C.C.A.S que l'on connaît aujourd'hui. Cependant, l'arrivée de Napoléon va de nouveau remettre la mendicité et le vagabondage hors la loi. 

Au 19ème siècle les conditions de vie des ouvriers ont rendu nécessaire leur protection contre les principaux risques sociaux. C’est ainsi que les institutions de prévoyances patronales se développent à côté des sociétés de secours mutuels ouvrières, l’état tente de mettre en place des assurances sociales. Ainsi, il existe une protection en matière de retraite pour certaines catégories de professions « d’état » : militaire, fonctionnaire. La loi du sur la réparation des accidents du travail de 1898 crée une véritable prise en charge du risque accident du travail. Parallèlement au développement d’une assurance sociale, de grandes lois d’assistance sont mises en place : 1838 loi d’assistance aux aliéné, 1893 loi d’assistance médicale gratuite, 1905 loi d’assistance aux vieillards. Le décret de d’Allarde en 1791 met fin à ce premier dispositif d’entraide professionnel et privé. Il sera néanmoins remplacé par les sociétés de secours mutuels qui seront ensuite encouragées mais reste trop coûteuse pour les populations. En marge du mouvement mutuel, privé et volontaire, le législateur a créé des dispositifs d’aide sociale, subjectifs et personnel qui tendent à créer un principe de solidarité nationale. 
La fin du XIXème et la première moitié du XXème siècle marquent l’avènement de l’ère des lois sociales dont le but est d’inscrire dans la législation des mécanismes de lutte contre la pauvreté plus efficaces et moins arbitraires que l’aumône. Par la suite, le système de protection sociale mis en place en 1945 et l’élévation du niveau de vie pendant les Trente Glorieuses ont laissé croire à l’opinion publique que la dynamique de la croissance économique pouvait entraîner l’éradication des phénomènes de pauvreté. Mais les crises économiques successives de la fin du XXème et du début du XXIème siècle vont engendrer de nouvelles formes de pauvreté et nécessiter une évolution de la protection sociale. 

Chapitre 2 : Réduire la pauvreté : une responsabilité de société
Le XXème est selon nos deux auteurs est tournant majeur dans l'acception de la pauvreté et du pauvre dans nos sociétés modernes, en effet, « on est passé progressivement à la considération économique et sociale de leur état » P 43. L'un des facteurs de pauvreté reste l'emploi même si ce dernier s'est profondément transformé au cours des siècles tant sur le plan structurel que sur le niveau des compétences requise et selon Michel Dolé et Denis Clerc la « société » est responsable de ne pas avoir assez bien accompagné les transformations du marché de l'emploi. Il est évident que l'exclusion du marché du travail prédispose à la pauvreté et nos deux auteurs font également le constat de la persistance de représentations fausses et stigmatisantes, limitent la réflexion sur les réformes structurelles nécessaires. Ainsi, l’analyse des transformations du marché de l ‘emploi mais aussi des déterminismes sociaux permettent de « couper court aux discours affirmant que, si certains entrent dans des processus de paupérisation ou d’exclusion, cela tient à leur responsabilité » p.44. 
La clé de voûte de l'argumentation conceptuelle deux économistes s’appuient sur les analyses de John Rawls qui évoque dans ses recherches le concept de justice sociale: «qui incite [...] à imaginer des politique publiques qui, en renforçant les potentialités des personnes en situation de pauvreté, permettent de se rapprocher d'une réelle égalité des chances» (p.56) et de Amartya Sen qui introduit la concept de «capabilités» jugé par nos deux auteurs comme moins ambitieuse, Sen, module l'idée de justice parfaite, pour ce dernier « l'important n'est pas d'instaurer une société parfaitement juste mais une société plus juste» p58…......mais aussi celles d’Axel Honneth
 sur la reconnaissance : « ce qu'il y a de juste ou de bon dans une société se mesure à sa capacité à assurer les conditions de la reconnaissance réciproque qui permettent la formation de l’ identité personnelle»1. En se référant aux recherches de ses différents penseurs, on comprend très vite la méthodologie et le parti pris de nos deux auteurs. On passe donc progressivement du jugement (bon pauvre # mauvais pauvre) aux considérations des causes socio-économique de la pauvreté. La justice sociale devient le leitmotiv de l’ouvrage et il apparaît donc est très clair que les politiques publiques d'après nos deux auteurs doivent se consacrer prioritairement « au plus pauvre des pauvres» ce qui n’est peu ou prou le cas aujourd’hui puisque que d'après Denis Clerc et Dollé l’efficience et les enjeux politiques du résultat pousse à laisser les plus pauvres de côté, et à ne s’occuper que de ceux qui peuvent sortir de la pauvreté rapidement "Le choix entre deux politiques économiques[...]doit aussi privilégier celle qui permettra aux plus pauvres[...]d'améliorer leur situation" p51. Les politiques sociales françaises sont donc exactement l’inverse d’une politique ‘à la Rawls’ donnant la priorité aux plus démunis. 
Réduire la pauvreté est une exigence de la justice sociale et pour les auteurs cette exigence contribuerait à une amélioration du bien être générale de notre pays. Ne pas la réduire c’est exposer notre société à des dépenses sociales exponentielles tant cela affecte tous les domaines : scolaire, culturel, cohésion sociale, économique, budgétaire…Aussi, il est important de regarder les politiques publiques de prévention et de lutte contre la pauvreté non pas comme une dépense mais comme un investissement social à la fois pour les personnes concernées mais pour toute la société, il s’agit donc d’une certaine manière d’un bien commun.
Chapitre III : Etat des lieux 
Les années 2000 et 2010 constituent un tournant de notre histoire sociale. La pauvreté avait fortement baissé des années 1970 au début des années 1990. Entre 2005 et 2015, le nombre de personnes concernées a augmenté de 600 000 personnes au seuil à 50 % et de près d’un million au seuil à 60 %. Principalement sous l’effet de la progression du chômage.  Cette masse de travailleurs pauvres qui franchit, de façon souvent oscillatoire, le seuil de pauvreté explique par ailleurs la proportion très élevée de Français qui, dans les sondages, expriment leur crainte de basculer dans la pauvreté – selon les derniers chiffres (2015) du ministère des Affaires Sociales, 25% pensent qu’ils risquent de devenir pauvres dans les cinq prochaines années. 

De quoi parle-t-on quoi on parle de pauvreté ? Quels en sont les définitions et les critères ? Michel Dollé et Denis clerc propose en amorce dans ce chapitre III de revenir sur ce terme communément utilisé mais qui renvoi à plusieurs définitions.  Si la notion de pauvreté a très longtemps relevé de l’idée de subsistance on parle plutôt aujourd’hui des moyens nécessaires à une vie décente. Dans cette logique, on parle alors de pauvreté absolue qui fait référence à la survie ou à la pauvreté relative (pauvreté au regard du mode de vie ou du niveau de vie de la société dans laquelle on vit), mais ses définitions qui se centrent sur des ressources matérielles/pécuniaires semblent réductrices pour nos deux économistes. En effet, les recherches contemporaines notamment celles de John Rawls, de Sen Amartya    et de Honneth sont peu mobilisés pour donner de la profondeur à cette notion de pauvreté. Ainsi pour mener « des politiques contre la pauvreté […] il est nécessaire de pouvoir estimer l’étendue et la profondeur de la pauvreté » p. 69. Aussi, Michel Dollé et Denis clerc propose d’associé à la pauvreté monétaire au condition de vie de l’individu cela peut concerner l’habitat, l’environnement pour résumer d’étudier « les pratiques habituelles suffisamment diffusé d’une société au sein de laquelle on vit » p79. Cette démarche se générale dans toute l’Europe depuis peu sous la dénomination « indices de privation matérielle ». 

En s'appuyant notamment sur les enquêtes de l’INSEE « revenus fiscaux et sociaux », sur les SRCV
 et le rapport ONPES
 2014-2015 les deux auteurs démontrent que la France n'est pas le pire élève de L'Union Européenne en matière de lutte contre la paupérisation, elle n'en ai pas moins en dessous des pays nordiques.  

En effet, entre 1970 et 1990, les chiffres la pauvreté en France ont considérablement baissés sous l’effet de la revalorisation du minimum vieillesse et la croissance de l’activité féminine apportant au sein du ménage un second salaire. Mais cette baisse significative n’a pas suivi entre 1990 et 2007 malgré une croissance non négligeable. La crise en 2008 n’a pas été sans conséquence sur la hausse de la pauvreté en France. En effet, entre 2007 et 2012, le « nombre de personnes pauvres au seuil de 60% a augmenté de 800 000 personnes et surtout leur situation s’est aggravée » p 79. Même si la situation s’est quelque peu améliorer à partir de 2012 sous l’effet du revenu d’activité, la situation reste préoccupante.

Il est intéressant à ce stade pour les auteurs pour dérouler leur raisonnement de s’intéresser aux catégories les plus affectées par la pauvreté et ce « pour dégager des pistes de lutte contre la pauvreté » p 89. Aussi, à partir de l'étude comparative de différentes enquêtes sur trois périodes, nos deux économistes dégagent les publics prioritaires, ceux à qui il conviendrait d'apporter un soutien soutenu et à long terme 

· Les enfants et les adolescents : en 2013, 2,7 millions des 8.6 millions de pauvres ont moins de 18 ans ce qui en fait la catégorie la plus fréquemment touchée. Ce constat est préoccupant pour nos deux économistes et ce à double titre : la justice sociale (la société ne sait pas protéger ses enfants) et l’évolution économique et sociale (des enfants pauvres deviennent des adultes pauvres)

· Les familles monoparentales : ces dernières sont deux fois plus touchés par la pauvreté que la moyenne. Sur 2.7 millions d’enfants pauvres, 900 000 sont issus de familles monoparentales. 

· Les personnes peu formées : en France notamment le taux de pauvreté des adultes est multiplié par trois lorsque l’on compare ceux qui ont un niveau collège et ceux qui ont un niveau d’étude supérieure.

· Les travailleurs : en 2012, Parmi les 4.4 millions de personnes pauvres en France, 1.9 millions ont un emploi et 1.1 millions sont au chômage.

Chapitre 4 : réduire la pauvreté laborieuse 
Périodiquement évoquée dans les médias, la question des travailleurs pauvres choque l’opinion publique. Etre pauvre alors qu’on travaille est habituellement perçu comme injuste, parfois même comme anticonstitutionnel : au devoir de travailler et au droit d’obtenir un emploi s’ajoute en effet dans la Constitution de 1958 la garantie de revenu, qui s’exprime comme le droit de pouvoir vivre de la rémunération de son travail, droit dont ne jouissent pas les travailleurs pauvres.

En outre, si d’aucuns s’indignent de l’existence de travailleurs pauvres, c’est aussi parce qu’ils trouvent anormal que leur situation ne soit pas meilleure que celle de certaines personnes qui ne travaillent pas : ceux qui travaillent ne s’en sortent pas alors qu’on entend parler de familles qui réussissent à vivre de l’assistance, et vont même parfois jusqu’à compléter ces revenus par du travail au noir. En comparaison, la situation des « honnêtes travailleurs pauvres » est ressentie comme une grande injustice sociale. Pour la plupart des gens, l’existence des travailleurs pauvres témoigne donc d’un dysfonctionnement dans l’échelle des valeurs sociales.

Ainsi, bien que l’on puisse regretter l’opposition souvent faite entre les « bons pauvres » et les « mauvais pauvres », on ne peut que constater que la lutte contre la pauvreté des travailleurs apparaît comme le volet le plus consensuel de la lutte contre l’exclusion sociale.
Puisque la moitié des travailleurs pauvres (860.000 sur 1,93 millions) sont situés entre les seuils de 60 et 50% du revenu médian. Cette masse de travailleurs pauvres qui franchit, de façon souvent oscillatoire, le seuil de pauvreté explique par ailleurs la proportion très élevée de Français qui, dans les sondages, expriment leur crainte de basculer dans la pauvreté – selon les derniers chiffres (2015) du ministère des Affaires Sociales, 25% pensent qu’ils risquent de devenir pauvres dans les cinq prochaines années. Aussi pour d’après nos deux économistes concentrer les aides sur les personnes proches du seuil permet d’obtenir rapidement des résultats chiffrés, et ce pour un coût budgétaire faible. Inversement, revaloriser le RSA-socle n’aura que peu d’effet sur le taux de pauvreté, mais avec un réel bénéfice pour les plus pauvres. L’emploi est d’ailleurs selon nos deux auteurs la pire et « importante des injustices sociales » p 62, c’est la raison pour laquelle viennent à partir du quatrième chapitre les analyses plus ciblées et les propositions concrètes. D’abord, réduire la pauvreté laborieuse. « Parmi les personnes en situation de pauvreté qui ne sont ni retraitées ni en formation, plus de deux tiers sont en emploi ou en recherche active » p 95. Car l’emploi, fragilisé conjoncturellement par la crise et structurellement par le développement de ses formes précaires (temps partiels, CDD, intérims, emplois aidés, apprentissage, statut d’indépendant,...), protège de moins en moins : moindres de droits sociaux, plus fort risque pour les ménages de ne pas pouvoir compter sur un double salaire (d’autant que se développe parallèlement la monoparentalité), durée dilatée pour les jeunes d’insertion stable sur le marché du travail, développement du chômage de longue durée, etc. Dans ce « conflit entre les exigences économiques » (celles des entreprises, de compétitivité et de flexibilité) « et les exigences sociales » (emploi pour tous, vivre de ses revenus...), nombre de pistes restent pourtant à explorer : pour les emplois à temps partiels il s’agit d’augmenter le temps de travail si la salarié le souhaite
 ou tout simplement faire respecter le droit du travail concernant le recours au contrat à durée déterminée en revoyant la taxation sur l’utilisation excessive de ce type de contrat, taxation non pas sur la durée mais sur fréquence de recours au CDD. Les propositions de nos économistes ne sont pas innovantes, elles s'inscrivent dans les nombreuses propositions faites notamment par les syndicats. Il s'agit donc avant tout de faire appliquer le droit et d'amener les entreprises à collaborer dans ce sens.

Le second axe d’améliorer pour réduire la pauvreté laborieuse comme nous l’évoquions plus haut est la formation en effet, « la commission européen estime que le risque de pauvreté […] est élevé dès lors qu’une personne n’a pas acquis un niveau de formation supérieur à la fin du premier cycle de l’enseignement secondaire » p113.  En France, la proportion n’ayant pas acquis le niveau est de 13% pour les 25/34 ans. Aussi, Michel Dollé et Denis Clerc préconisent de développer la formation afin que les travailleurs s’adaptent aux changements économiques, d’aider les travailleurs précaires (CCD ou en temps partiel) pour mieux s’armer contre le chômage. Il est important de rappeler que les dernières négociations notamment dans le cadre du CPF
 devraient améliorer la possibilité à tous les salariés de mieux s’armer contre le chômage et non plus « s’adapter » au besoin de l’entreprise et ce à l’initiative de l’employeur. 
Chapitre 5 : Les enfants pauvres… et ceux guettés par la pauvreté 
Nous l'avons plus haut un jeune sur cinq dans une famille en situation de pauvreté en France, il apparaît donc évident que pour lutter contre la précarité juvénile il convient de s'attaquer à la pauvreté des familles. Les enfants sont affectés par la pauvreté par le biais de différents canaux.  En effet, le manque d'argent est bien sur le plus évident et plus évaluable mais pas le seul. Cette pauvreté monétaire s’accompagne par ailleurs d’une difficulté à accéder aux soins médicaux, aux loisirs, aux vacances. Mais, il semble d'après certaines études que l'accumulation de difficultés ferait peser une charge émotionnelle chez enfants qui ne favoriserait pas leur épanouissement psychologique or si l'on reprend le raisonnement de Michel Dollé et Denis clerc « la société juste implique d'assurer une égalité des chances équitable ». Et cette égalité devrait commencer au sein même des services publics tant par leur accès (garderie, crèche) que par le regard qu’elles peuvent poser sur ces personnes bien souvent moins ben doté socialement et scolairement (école, administration...).

Pour finir l’autre problème à prendre en compte selon nos deux auteurs est la pauvreté juvénile : en 2013, un tiers des personnes en situation de pauvreté ont moins de 18 ans soit proportionnellement la tranche d’âge la plus touchée. Or à nouveau, nombre de solutions existent pour nos deux auteurs, pour partie inspirée des politiques sociales scandinaves dont les résultats sont plutôt enthousiasmant. Ainsi, Denis Clerc et Michel Dollé préconisent l’augmentation pour les jeunes enfants des places en lieux collectifs avec un accès financièrement raisonnable et aux horaires adaptés et pour favoriser l’éveil de l’enfant, mais aussi pour minimiser le rôle des influences socio-économiques et culturelles sur son développement et éventuellement permettre le retour à l’emploi des parents. A partir du primaire : de l’accueil périscolaire (aide aux devoirs, indépendante du niveau éducatif des parents et des conditions de travail à la maison ; loisirs pour les enfants qui ne partent pas en vacances) ; refonte des politiques de soutien aux cours particuliers à domicile, restructuration des prestations familiales et des réductions d’impôts ; inversion de l’atypisme français où les allocations sont croissantes avec l’âge ; lutte contre le décrochage scolaire et les sorties sans diplôme ; minimisation des ruptures entre primaire et collège ; etc. Pour briser la triste palme française, dans les classements PISA
, du pays où les inégalités sociales expliquent le plus les inégalités scolaires, l’État et la société doivent donc apporter plus à ceux qui sont le moins dotés par leur famille par une d’offre de services. Ces politiques de moyen et long terme doivent toutefois continuer de s’accompagner, d’aides polymorphes : minima sociaux dispositifs complémentaires des revenus d’activité pour la pauvreté laborieuse qui permettent tout à la fois de réduire l’intensité de la pauvreté et d’en franchir le seuil. Aussi selon nos deux auteurs le développement des logements accompagnés et sociaux, emplois aidés des structures d’insertion par l’activité économique sont plus efficaces en terme d’employabilité que ceux proposés par les pouvoirs publics notamment des contrats aidés (trop précaires). Notons qu'il gravite autour de la pauvreté de nombreuses problématiques : de l'accès au logement, aux soins, à la culture et à la citoyenneté et que réduire la pauvreté veut dire s'attaquer à tous ce qui empêche une personne de trouver « des moyens convenables d'existence»
.
Chapitre VI : Aider les pauvres 

Dans le sixième chapitre, les auteurs se proposent d’ouvrir plus globalement la réflexion aux moyens de réduire la pauvreté. Partant d’un texte fondateur de notre constitution « tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler à le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence » ils proposent d’explorer trois voies : le soutien au revenu, l’accès à l’emploi et plus globalement l’insertion professionnelle. 
Après un rappel des aides accordées et tout particulièrement des mini sociaux (RSA-Socle, AAH, ASS…) par les structures sociales notamment par le département dont la mission première est l’aide et l’accompagnement social des personnes. Michel Dollé et Denis Clerc rappelle qu’il s’agit d’allocation différentielle c'est-à-dire qu’ils permettent de compléter les revenus existants jusqu’à un certains montant. A ces aides sociales s’ajoutent divers dispositifs de droits communs (CMU-C, AME) ou des aides facultatives généralement attribuées par les communes via leur centre Communal d’action sociale. Les propositions de nos deux économistes ne concernent que le RSA car selon eux c’est sur ce domaine que la situation est le plus grave. En effet, le niveau d’allocation est faible, cela représente pour une personne seule 46% du SMIC mensuel à temps plein. L’écart important entre le niveau d’allocation et le salaire minimum a deux objectif très clair le premier inciter les bénéficiaires à travailler le second « répondre aux réticences d’une partie de la population à accepter que des personnes inactives disposent d’un « revenu » proche du leur » p164. Or, on ne peut pas vivre avec 495€ par mois. Aussi, Michel Dollé et Denis Clerc, proposent de supprimer le forfait logement qui ne concerne que le RSA et de prendre en compte des enfants dans les ménages bénéficiant de cette allocation. Cette revalorisation via ces deux leviers permettrait donc aux ménages de mieux vivre. Par ailleurs, il s’agit d’élargir ce dispositif aux 18/25 ans (dont la grande majorité ne sont pas éligibles) à l’image de nos voisins européens. Ce Schéma permettrait de lutter contre une pauvreté précoce notamment dans le cas notamment d’une sortie prématurée du système scolaire.
Dans la continuité de la revalorisation du RSA, la question de l’insertion et la formation se pose donc aux auteurs. En effet, les bénéficiaires de cette allocation s’engagent à « participer aux actions ou activités défini [] nécessaires à son insertion sociale ou professionnelle » p.167 or l’accompagnement par les services de l’état reste à améliorer pour permettre cette insertion. En effet, l’enchevêtrement des problématiques qui affectent les personnes en grande précarité : logement, santé, garde d’enfants…ne permettent pas à ces dernières de se concentrer sur leur insertion. Il faudrait pour cela, une meilleure coordination et coopération entre les différents services d’aides sociales et de l’emploi afin de prendre en compte la situation globale de la personne et ce pour définir avec elle les freins prioritaires à son insertion : « « l’insertion ne consiste pas à se substituer aux personnes, mais à lui permettre de dépasser leur difficultés » p.168
Conclusion : une action à notre portée, mais de longue haleine

On l’aura compris, pour les auteurs, qui s’attachent depuis près de dix ans à le montrer, la lutte contre la pauvreté est « une action à notre portée, mais de longue haleine » p 187.Réduire la pauvreté ne passe exclusivement pour nos deux auteurs par les aides financières même si ces dernières sont nécessaires. En effet, il s’agit selon eux, d’impulser des transformations structurelles visant les services publics (enseignement, garde d'enfants...) ou des règles collectives (code du travail, convention collectives, formation professionnelle). Conscient de l'ampleur de la tache et de la difficulté de ces transformations notamment face a ceux qui pensent encore que les pauvres sont responsables de leur situation, les auteurs rappellent de nouveau les valeurs sur lesquelles s'est construite la république et la démocratie française et que « ce qui coûte cher, ce n’est pas la lutte contre la pauvreté, ce sont les conséquences de pauvreté » P.189. La réduire constitue un investissement social dont toute la société tirera un jour partie. 

Nos deux auteurs ouvrent la discussion sur le revenu d’existence (ou revenu universel). En effet, il semble qu’avec le tout numérique et une croissance économique durablement faible voire nulle, le temps le taux d’emploi va considérablement diminuer. Si l’idée leur semble séduisante d’une part parce qu’elle simplifierait la protection sociale en France (un seul revenu qui remplacerait l’ensemble des allocations et ce pour tous), la question des montants exorbitants à déployer interroge nos deux économistes. La mise en place d’un revenu universel aurait selon deux impacts négatifs : le premier pour qu’il soit supportable pour les budgets de l’état, le montant devrait être fixé très bas ce qui affecterait encore plus les personnes en grande détresse et le second c’est qu’il participerait à un désengagement de l’état ou de la société de son devoir d’aider, en sus de ce revenu, les personnes les plus vulnérables. Aussi, à leurs yeux les propositions inscrites dans leur ouvrage semblent plus adaptées/réaliste. 
VIII. Commentaires/critique 
Cet ouvrage de Michel Dollé et de Denis Clerc s'inscrit à la fois la photographie à un temps T de la pauvreté en proposant une analyse France/Europe mais aussi un "répertoire" de propositions qui pourrait permettre de réduire la pauvreté. La justice sociale est associée à l'idée d’option prioritaire" et ce pour flécher les publics qui en ont le plus besoin. On regrettera néanmoins que les auteurs ne se soit pas attacher à déconstruire l'idée que les pauvres, pour la majorité, profite du système pour ne pas travailler. Il aurait été intéressant d'axer un chapitre sur le coût des politiques sociales quand elles ne sont pas efficaces. Pour finir, le rôle des collectivités territoriales (région, département, intercommunalité et ville, CCAS) dans la lutte contre la pauvreté est quasi-inexistant, acteurs de terrain, ils sont les premiers à être confronté aux précarités. Comment harmoniser l'action sociale et définir les objectifs par territoire. Comment accompagner dans les différents dispositifs et comment coordonner le suivi. 

Directrice de centre communal d’action sociale, j’ai eu grand intérêt à lire cette ouvrage, cependant aussi intéressante soit-elle l’analyse de nos deux auteurs ne reflète pas des difficultés d’insertion des les plus précaires et omet une partie de la solidarité exercer au sein des familles. En effet, les solidarités familiales ou traditionnelles jouent un rôle important au sein d’un certain nombre de ménage et ce pour faire face à une société qui s’est durcie s’est 40 dernière années. Cette forme de solidarité n’est ni visible, ni quantifié, ni valorisé par les pouvoirs publics alors que cette dernière permet à de nombreuses personnes de ne pas tomber dans la grande précarité. Par ailleurs, si de nombreux dispositifs existent la connaissance de ces aides reste parcellaire pour un certain nombre de personnes, et notamment pour ceux qui ne franchissent pas les portes des services sociaux par honte ou par méconnaissance. L’action de solidarité humanitaire se porte au devant des personnes les plus fragiles, qui passent à travers les mailles des filets de la solidarité nationale ou dont la famille, lorsqu’elle existe, ne peut ou ne veut jouer un rôle d’assistance
Si les moyens de la solidarité nationale n’ont jamais été aussi importants, la tendance est désormais à la maîtrise et à la réduction des dépenses sociales. 1996 puis 2005 marquent des évolutions : les lois de finance pour la Sécurité sociales (LOLFSS) cherchent à définir a priori les besoins en financement. Le fonctionnement de la Sécurité sociale évolue ainsi vers une logique de « guichet fermé ». Les dotations de l’état vers les collectivités sont en baisses constantes depuis une petite dizaine d’année, ce qui contraint certaines collectivités à sélectionnés sur des critères arbitraires ceux qui pourront bénéficier de ces aides quand celles-ci ne voit pas le « pauvre » comme responsable de sa situation.
Pour finir, la question des territoires n’est pas abordée dans l’ouvrage, on sait que certains territoires en France concentrent un taux de pauvreté élevé avec des infrastructures publiques ne pouvant pas répondre aux besoins de la population (garde d’enfants, suivi ou accompagnement scolaire plus prégnant), cet état de fait n’est finalement très peu pris en compte dans les politiques publiques de lutte contre la pauvreté. La connaissance des difficultés sur un territoire et là, je pense notamment au département permettrait à ceux-ci de déployer des actions et des domaines prioritaires à engager. 
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� Le Workfare littéralement « travailler pour le bien-être » en anglais


�  Axel Honneteh « La théorie de la reconnaissance, la revue de Mauss n° 23, 1er semestre 2004


� L'enquête statistique sur les ressources et conditions de vie : Ce dispositif est une enquête en face à face portant sur les revenus (de l'année civile précédant la collecte), la situation financière et les conditions de vie des ménages


� � HYPERLINK "http://www.onpes.gouv.fr/" \o "Accueil" �Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale�


�  En 2014, une loi impose une durée hebdomadaire de 24 heures pour tous nouveaux contrats, mais cette loi prévoit de nombreuses exceptions largement utilisées par les entreprises.�



� Compte personnel de formation : loi 2014 sur la réforme sur la formation continue


� PISA : � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Acronyme" \o "Acronyme" �acronyme� désignant  Le Programme international pour le suivi des acquis des élèves, 


� Préambule de la constitution de 1946 qui fait partie de notre bloc de constitution
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